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ROYAUME DL :B:GLGIQUE, 

AVIS DU CONSEIl) D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT1 section 
de lögislati on 9 deuxi chambre" 
saisi par le Ministre de la Jus­ 
tice, le 25 octobre 1956, d'une 
domande d'avis sur un projet de 
loi tlportant le statut des objec­ 
teurs do conscience", a donE8 le 
13 février 1957 l'avis suivant ~ 

L. 546 
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ADVIES DJ~ RAAD VAN STATE, 

De RAAD VAN STATE~ afdeling 
wetgeving, tweede kamer, de 25e 
oktober 1956 door de Minister van 
Justitie verzocht hem van advies 
te dionen over een ontwerp van 
wet "hcuô.ende het statuut van de 
dienstwéigeraars uit gewetens­ 
bezwarent!~ heeft de 130 februari 
1957 het volgend advies gegeven ~ 
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L 1. 5466/2. 

Le projet de loi portant le statut des objec­ 
teurs de conscience soulève les observations d~velopp~es 
ci-aprèso 

Article 1er. 

le dernier alinéa de cet article dispose que la 
déclaration d'objection de conscience cesse d'être rece­ 
vable "lorsque le milicien est incorporé dans l'armée", 

la portée de cette expression doit être d~ter­ 
min~e à la lumière des principes qui régissent la loi 
du 15 juin 1951 sur la mi.lice 

Le milicien est incorporé dans llarmée lorsg_u'il 
a acquis la qualité de militaire et aussi. longtemps que 
cette qualité lui est conservée. 

Normalement~ la qualité de militaire est acquise 
lors de l'entrée du milicien au centre de recrutement 
et de sélection (article 57 de la loi sur la milice). 
En cas d'aptitude au service, l'incorporation devient 
d~finitive. Mais il est d'autres cas. Aux termes de 
l'article 60 de la loi sur la milice, "le nu Li cá en ajourné, 
non a dmi.s au devancement d'appel, ou renvoyé au conseil 
de revision par le médecin chef du service de santé du 
centre, perd la qualité de militaire" 0 

Le cas suivant peut être envisagé en premier 
lieuo Un milicien a acquis la qualité de militaire en 
ap?lication de l'article 57 de la loi sur la milice. 

o i) c ,/ $; ij ct 
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Après examen du médecin du centre, il est ajourné) ce 
qu i entraine la perte de la qualité de militaire? con·­ 
formément à l'article 60 précité. Il devra donc acquérir 
de nouveau cette qualité pour être incorporé dans l'armée 
et, s'il est reconnu apte, cette incorporation sera dé­ 
finitive. Si la déclaration d'objection n'a pas été 
faite avant l'entrée au centre de recrutement, elle 
pourra être introdui te depuis le moment où la q_uali té 
de militaire a été perdue ju aqu fau moment où elle a 
été recouvrée, 

Un deuxième cas peut être envisagé? celui O-ll 
le rm Lâ c i e n , après avoir a c qu i e la qualité de militaire 
en ap)lication de l'article 57 de la loi sur la milice, 
est renvoyé au conseil de revision par le mé decin du 
centre, parce que celui-ci estime qU'il y a lieu de pro­ 
noncer l'exemption pour inaptitude définitive (article 
599 § 1 er 9 alinéa 2 ~ de la loi sur la milice). Le mi li·­ 
c i.e n ainsi renvoyé perd sgalement la q_uali té de mili­ 
taire (article 60 de la même loi). Si ultérieurement 
le conseil de revision estime l'int~ressé apte au ser­ 
vice, la remise à l'autorité militaire se fera par la 
transmission des pièces administratives (article 56, 
§ 3, de la même loi). L'intéressé devra être soumis aux 
formalités de l'incorporation et acq_uérir à nouveau la 
qualité de militaire, 

C'est encore une fois cette dernière incorpora­ 
tion qui devra être prise en o ons i dération pour déter­ 
miner la recevabilité de la déclaration d'objection 
faite après la perte de la qualité de militaire. 
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Un troisi~me cas doit être signal~ Aussitôt 

après avoir acq_uis la q_ualité de militaire au centre de 

recrutement et avant tout examen d'aptitude par le m~­ 

de c Ln du centre? le milicien fai t une déclaration d' ob­ 

jection. Cette déclaration niest pas recevable et ne 

pourra donc pas arrêter le cours des opérations ulté­ 

rieures? parce que? au moment où il l'introduit; l'in­ 

téressé est incorporé dans l'armée. Si ultérieurement, 

il est déclar~ apte, il restera incorporé. Si9 par contre, 

il est ajourné ou renvoyé au conseil de revision, il 

perdra la qualité de militaire en application de l'arti­ 

cle 60 de la loi sur la milice et, à partir de ce moment, 

i l sera de nouveau r-ec e vab l.e à introduire une dé clara­ 

tion d'objection, 

Il est enfin des cas où l'acquisition de la 

qualité de militaire ne se fait pas au centre de recru­ 

tement et de sélection, Il en est notamment ainsi Lo r squ e 
la remise à l'autorit( militaire a lieu Jar transmission 

des pièces administratives; après examen médical subi 

à la Colonie ou au si~ge dlun poste diplomatique ou 

consulaire (articles 40, 3°, et 56, § 3, de la loi sur 

la milice) et Clue l'intéressé reçoit lecture des lois 

militaires lorsqu'il rejoint son unité. C'est à ce mo­ 

ment que le milicien sera incorporé. 

+ 
+ + 

La disposition selon laCluelle la déclaration 

d'objection cesse d!être recevable lorsque le milicien 

est incorporé dans l'armée a pour conséCluence q_ue sera 

recevable la déclaration introduite notamment par les 

personnes visées à l'article 97, § 1er, 1° à 3° pe la 

loi sur la milice. Aux termes de cette disposition, 
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est traité comme déserteur? notamment 

10 l'insoumis qui, convoqué pour @tre rem~s ~ l'autorité 
mili taire, en vertu de l'article 66, § 39 alinéa. 1 el" 9 

n'a pas rejoint le centre de recrutement et de sélec­ 
tion dans un certain délai; 

20 le milicien compris dans le contingent qui, appelé 
pour accomplir le term.e au service actif avant 
d'avoir acquis la qualité de militaire, n'a pas re­ 
joint son corps ou service dans un certain d~lai; 

30 le milicien de la réserve de recrutement qui ,appelé 
au service en vertu de l'article 2, § 4l ne s'est 
pa s r enc1u à l' endr oi t dé s igné clans un certain dé lai. 
En outre, les infractions visées par cette disposi­ 
tion sont pa s s i o Le s des peines prévues par le Code 
pénal militaire, 

Article 2, 

Aux termes de cet article, " La déclaration 
doit être écrite et signée par l'objecteur, indiquer 
avec préCiSion les raisons qui la justifient et dési­ 
gner les personnes qui pourraient attester sa sincéritétl~ 

Il est possible que l'objecteur ne puisse pas 
désigner des personnes susceptibles d'attester sa sincé­ 
rité, parce qU'il se pourrait que l'intéressé n'ait 
pas manifesté ses convictions ~ des tiers. Pour tenir 
compte de cette hypoth~se, le texte devrait @tre rédigé 
comme suit ~ Il ••• désigner éventuellement les person­ 
nes qui pourraient attester sa sincérité". 
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Artiel 

Aux termes de l'article 3 du pr o je t , "si la 

déclaration ré)ond aux conditions prévues aux articles 

précédents? l'intÉressé est provisoirement inscrit par 

le Ministre de l'Intérieur sur la liste des objecteurs 

de conscience"1 et "cette inscription suspend à l'égard 
du déclarant l'application des disposi tians de la loi sur 

la milice, le recrutement et les obligations de service 

relati ves à la remise du contingent au centre de recrute­ 

ment et de sélection", 

L'article 5, alinéa 1 er 9 ôu projot I disposa ~1I un mois 

au plus tard après la réception de la déclaration, le 

dossier est transmis au président du conseil de l'objec­ 

tion pour être statué sur la sincérité de l'objection!!, 

La déclaration rs)ond aux conditions pr~vues 

aux articles 1er et 2 lorsQu'elle a ét~ faite dans les 

formes imposées et qU'elle est recevable ~ lettre recom­ 

mandée formulant des objections de conscience 9 déclara­ 

tion écrite et signée par l'objecteur, indication précise 

des raisons qui la justifient, désignation 6ventuelle 

des personnes qui pourraient attester la sinc/:rité, décla­ 

ration éventuellement reçue par le commissaire de police 

ou le commandant de gendarmerie 9 déclaration faite à 
l'époque prévue à l'article 1er, alinéas 2 et 3, 

Ces conditions remplies, le ,Ministre doit pro­ 

céder à l'inscription provisoire de l'objecteur, Il ne 

pourrait pas refuser celle-ci pour le motif que les 

raisons invoquées par le déclarant ne relèvent pas "de 

considérations religieuses, philosophiques ou morales", 

oc, /. c c 
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mais bien de consid~r8tions politiques, ou pour le motif 
que l'objecteur nIest pas convaincu "qu'on ne peut tuer 
son prochain1 même sur ordre de l'autorité", Ce sont là 
des conditions de fond dont l'ap)réciation appartient au 
oonseil de l'objection et non pas au Ministre. 

Il r(sulte de ce qui précède que la mission 
confiée au conseil de l'objection est.en réalité plus 
large que ne le prévoit le texte de l'article 59alinéa 
1 er 9 aux termes duque L le conseil ne statue que sur la 
sincérité de l'objection. En effet9 si le conseil 
estime que les convictions professées par l'objecteur 
relèvent de considérations politiques 9 il pourra rejeter 
la demande? alors même q_ue ces convictions sont par­ 
faitement sincères. 

Le oonseil aura donc à statuer 9 non s eu Lemerrt 
sur la sincérité de l'objecteur mais aussi sur la nature 
des considérations qu'il invoq_ue et sur l'objet de sa 
c onvá o t à on. C I est sur le bien-fondé de I! objection dans 
son ensemble qU'il devra se prononoer, ce q_ui inclut 
évidemment l'examen de la sincérité mais ne limite pas 
à cet examen la ru s s i on du conseil, 

Pour tenir compte des observations q_ui précè­ 
dent, la rédaction suivante est proposée : 

rlArtiele 3,- 
Si la déclaration répond aux conditions de 

recevabilité et de forme prévues .. , (le surplus comme 
au projet) 0 
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ArJ:ls_1_~ 52 alinéa 1 el" . 
Un mois au plus tard a)rès la r~ception de la 

déclaration? le dossier est transmis au président du 
conseil de l'objectiol1j p our- qur i I. s o i t statu' sur le 
bien-f ondé de 11 ob j ecti on." 0 

+ 
+ + 

L'article 37 alinéa 37 dispose que Itinscri, ... 
tion sur la liste des objecteurs "est notifiée au è.6cla­ 
rant dans les q_uarante-hui t neur e s " 0 

Compte tenu de la modificati on proposée pour 
l'article 14 du projet, il y aurait lieu de rédiger le 
texte comme suit·tI dans les trois jours) non compris 
les dimanches et jours fériés!!. 

+ 
+ + 

IJ'article 3, alinéa ,1-9 du l)rojet éhs;)ose que 
lila déclaration est considérée comme non avenue en cas 
d'exemption de l\intéressé peur cause physiquell 

L'exposé des motifs stexprime à oet égard 
comme suit ~ 

"Cette illscription (sur la liste des objec­ 
teurs de conscience, conformément à l'article 3) a pour 
effet de mettre en mouvement la procédure de vérifica­ 
tion et de suspendre à l'égard du déclarant l'applica­ 
tion des dispositions de la loi sur la milice, le 
recrutement et les obligations de service relatives à 
la remise du contingent au centre de rocrutement et de 
sélection, dispositions gui font actuellement Itobjet 
du chapitre VI de la loi du 15 juin 1951, 
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is les disJositions de cette 10i9 qui concer­ 
nent les op6rations de milice pr6alables ~ cette remise, 
restent d'ap ication afin d'6viter toute perte de temps 
inutile et de permettre la vérification de l' apti tude 
physiq_ue du déclarant au service. 

Si? au cours de ces opérations? le déclarant 
est exempté du service militaire pour cause physiq_ue? 
sa déclaration est considérée comme non avenue car9 dans 
ce cas, l'intéressé est complètement libéré de ses obli­ 
gations militairess m@me en temps de guerre, et n'a plus 
aucun intérêt à invoquer l'objection de conscience. 

Cette r~gle énoncée par le dernier alinéa de 
l'article 39 SI a pû.Lque aussi dans le cas où l! intéressé 
étai t dé jà exempté avant dl avoir fait sa dé clarati en" . 

Ce texte de l'exposé des motifs n'envisage 
pas l' e xemp t i on pour cause physique postérieure à l'in-­ 
tervention du centre de recrutement et de sélection 
(article 59 de la loi sur la milice), 

~t cependant9 ce cas d'exemption ne doit pas 
être exclu. Il peut se faire, en effet? que l'exemption 
'pour cause physique d'un milicien se produise postérieu­ 
rement au moment où il a acquis la qualité de militaire 
en application de l'article 57 de la loi sur la milice. 
Ce sera le cas lorsque le milicien est renvoyé au 
conseil de revision par le mé decin du centre 9 parce 
que ce dernier estime qU'il y a lieu de prononcer l'exemp­ 
tion pour inaptitude définitive (article 59, § 1er~ 
alinéa 2, de la loi sur la milice). 
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SUInosons qu t un milicien n : ai t pa s i t de 
déclaration d'objection avant d'acquérir pour la première 
fois la qualité de militaire lors de son entrée au centre 
de recrutement et de sélection. Il est examiné par le 
médecin du contre qui le renvoie au conseil de r-ev i s l on , 
renvoi qui a pour conséquence de faire perdre au milicien 
sa qualité de militaire (article 60 de la loi précitée). 
A partir de ce moment, le milicien peut encore faire sa 
déclaration d v ob je o td on , pu i equ r î L n'est pas incorporé 
dans l'armée (voir plus haut le commentaire de l'article 
1er du projet). Dès lors, si le conseil derevision 
l'exempte, la dtclaration qu'il aurait faite, soit avant? 
soit après cette exemption, devra gtre considérée égale­ 
ment comme ncn avenue. 

Article 7, -------"-- 

Cette dá soc s.i tion :)orte que la décision du 
conseil de l'objection "est notifiée au déclarant da.ns 
les quarante-huit heures du pr-on onc é " > 

Pour les raisons développées ~ Dropos de l'ar­ 
ticle 3, alinéa 3, il Y aurait lieu de rédiger le texte 
comme suit :", .. dans les trois jours, non compris les 
dimanches et jours fériés". 

Article 8. 

Par souci de concordance avec l'alinéa 2, il 
Y aurait lieu de rédiger l'alinéa 3 comme suit: 

flIJ'acte d t a ppe L du Ministre de l'Intérieur 
doit être adressé au déclarant par lettre recommandée 
déposée ~ la poste quinze jours au plus tard après celui 
de la décision. Une copie de cet acte est jointe au 
dossier", 
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Article 10, 

Cet article pr~voit un pourvoi en cassation 
contre la décision du conseil d'appel de l'objection. 
La di s po s i ti on s i inspire de l! artic 51 de la loi du 
15 juin 1951 sur la milice ,qui permet de soumettre à 
la censure de la Cour de cassation les décisions du 
conseil supérieur de milice et celles des óonseils de 
revision. 

Les décisions du conseil cl 'ap~)el de l'objec­ 
tion et du conseil supérieur de milice sont incontesta­ 
blement des décisions administratives. Stil n'en était 
pas autrement disposé par la loi, le recours au Conseil 
d'I;tat contre les décisions du conseil d'appel de l'ob­ 
jection serait, en raison do la nature administrative 
de la juridiction, de droit en vertu de Itarticle 9 de 
la loi du 23 décembre 1946. r~éanmoins? le contrôle de 
la légalité de ces décisions a été soustrait au Conseil 
d':8tat pour être confié à la Cour de cassation. 

Lor-aque le Conseil d' I:tat n I existai t pas? il 
était normal que l'on déférât pareilles dGcj_sions 21- la 
censure de la Cour de c89sation, à défaut d'un autre 
organe plus spécialement compétent pour exercer une 
telle censure. Mais depuis la loi du 23 dé cembre 19469 

c'est le Conseil d I Etat qui est devenu le juge de 
droit c ommun en matière administrative. 

Dans ces c ondá t î cne , il ap pa.r t Len dr-a aux 
Chambres législatives d'apprécier si, par souci d'établir 
un parallélisme avec la loi sur la milice1 il y a liou 
de maintenir l'interveûtion de la Cour de cassation ou 
s'il n'est pas préférable de s'orienter dans la voie 
nouvolle ouverte par la création du Conseil d':8tat)en 
confiant à cette juridiction le cont~6le do la légalité 
des décisions du conseil d'appel de l'objection. 

. .. ,I •. e 
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Si l'intervention du Conseil d'Etat était 
préférée Èt celle de la Cour de cassati on? los dd so oe i ti ons 
du projet relatives au recours en cassation devraient 
§tre modifiées et simplifiées en conséquence. 

IJe recours au Conseil d':8tat contre les déoi­ 
sions du Conseil d I a p pe L de l'objection étant de droi t , 
il n'est pas indispensable de l'instituer spécialement. 
ISéanmoins? un texte est nécessaire en 11 espèce pour 
préciser, d'une part, quel est le stre compétent 
pour introduire le recours et? d'autre part, le délai 
dans lequel ce recours doit être introduit, étant 
donné q u r aux termes du projet 7 ce délai est différent 
de celui prévu par le règlement de procédure du 
Conseil drEtat, 

Si le Gouvernement entendai t , par ailleurs 9 

que les r-ec our s devant le Consoil d'Etat soient suspensifs.J .. 
ce point devrait être précisé dans le texte également, 

-=,_.-»~- 

Le texte ci-après est proposé pour tenir 
compte des éventualités qui pr~cèdent. Il remplacerait 
les art i o Le s 10, 11 et 12 du projet, 

"Article 10 - 
Le stre de l'Intérieur et 'le déclarant 

peuvent introduire un recours contre la décision du 
Conseil d'appel de l'objection devant la section 
d'administration du Conseil d'Etat~ conformément à 
l'article 9 de la loi du 23 décembre 19469 le Ministre 
dans les quinze jours du prononcé, et le déclarant dans 
les qui nz e jours de la Il t ico.tion de la décisi0l1o 

s recours sont suspensifs". 
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Article 12, 

Cette dis osition, qui s'inspire de llarticle 

53? § 31 de la l sur la milico? porto que le gre-l- ier 

de la Cour de cassation informe de l'admis on ou du 

rejet du pourvoi le Ministro de l\Intérieur? qui noti e 

la d6cision au d~clarant. 

Dans l'intention du Gouvernement? le Ministre 

de l'Intérieur ne do.i t pas notifier au dé c La.r-arrt une 

copie in extenso de la décisionf mais uniquement l'objet 

de l' orma ti on reçue du gre er, savoir l' admissi on 

ou le re j et du pourvoi. 

Le texte ci-après traduirait mieux cette 

intention 

"Le gre el' de la Cour de cassation orme 

de l'admission ou du rejet du pourvoi le stre de 

l'Intérieur. Celui-ci en fait la notification au dé­ 

clarant"" 

Article 1 

Cet article dispose : 

"Lor s quo la cassation est prononcée, la cause 

est renvoyée au conseil d'ap~el de llobjection composé 

d'autres membres. 

Si la seconde décision est annulée par les 

mêmes motifs que ceux de la première cassation, le 

conseil d'appel doit se conformer ~ la décision de la 

Cour sur le point de d r-o i t jugé par ellell• 

Ce texte est la transposition de l'article 

54 do la loi du 15 juin 1951 sur milice. 

.. q !) / .. " • 
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Dan s l'hypothèse OlI lm recours devant le Conseil 
d'ttat serait admis? il y aurait lieu de modifier dis­ 
position qui pr6cède en s'inspirant des pr~c~dents l~gis­ 
latifs en la matière (1)0 

Le texte ci-apr8s9 qui deviendrait l'article 
11 du pl" 0 j et? tient c omp+o de cette observa tion ~. 

IILorsque le Conseil d'Etat prononce l'annulation 
d'une décision du oonseil d'appel de l'objection, l'affaire 
est renvoy~e devant le conseil d'appel de l'objection au­ 
trement compos~9 qui doit se conformer à l'arrêt du Con­ 
seil cll =~tat sur 10 point de droi t jug~ par lui Il e 

+ 
+ + 

Dans 11 éventuali t~ où l'intervention du Conseil 
d'Etat serait admise9 les articles 14 ot suivants du pro­ 
jet deviendraient los articles 12 et suivants. Les r~fé­ 
rences à un article détermin~ du projet devraient tenir 
compte de ce changement de numérotation. 

/ 
q,,,,O!OQQ< 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - ~ - - - - - - - - ~ 
(1) Voir notamment: 
1 ° l'article unique de la loi du 2 vrier 1955 modifiant 

l'article 3 de la loi du 24 juillet 1952 relative à 
la procédure en matièro des statuts des résistants 
civils et des réfracta eS9 dos déportés pour le tra­ 
vail obligatoire de la guerre 1940-19459 cles étrangê:rs 
prisonniers politiques, des prisoru~iers politiques et 
cle leurs ayants droit et des résistants par la presse 
clandestine; 

2° l'article 23 de la loi du '15 mars 1954 relative aux 
pensions de dédoYDIIlagement des victimes civiles de la 
guerre 1940-1945 et de leurs ayants droit. 
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Aux termes de cet article, "les notifications 
prévues aux articles précédents sont faites sous pli 
recom.mandé à la poste. La remise du pli à la poste vaut 
notification". 

Cette disposition a notamment pour conséq,uence 
de faire courir les délais de recours à Dartir de la ,J; 

da te à La que L'Le la lettre re com.mandé e notifiant la dé- 
•• r 'd' r '1 t C1S10n a ete epoaee a a pas e. 

Pareil système offre l'inconvénient de battre 
en brèche la notion même de notification puisq,ue le 
délai prend cours à un moment oü II intéressé ne saurait 
avoir reçu la notification qui lui est destinée. Il 
serait plus rationnel de faire courir le délai à partir 
du lendemain du jour du dépôt à la poste, sauf à 
exclure les dimanches et j ours fériés, puis Clue les plis 
re commandés sont no.rma'l emcrrt dé livré s dans les vingt­ 
q,uatre heures en BelgiClue. 

Lfarticle 14 pourrait, dès lors, &tre rédi 
comme suit: 

"f.,r_t)._cle .J 4. - 
Les notifications prévues aux articles pré­ 

cédents sont faites sous pli recommandé à la poste. La 
notifi ca tian est réputée fai te le lendemain du j our du 
dépôt à la poste~ non compris les dimanches et jours 
fériés Il. 
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Cet article dispose : 

"Si l'inscription est accordée et que l'objec­ 
"tJ..on porte seulement sur l'accomplissement du service 
a rmé , llobjecteur est affecté au service de santé ou à 
un autre service non armé pendant un terme excé dant 
d'une moitié celui qui est imposé aux milic:Lens faisant 
partie du même contingent et affectés au même servicelI. 

Comme le fait l f a r t i c Le 16 du pro j et pour le 
cas où l'inscription est refusée, l'article 17 devrait 
préciser également q_ue la suspension prévue par l'ali­ 
néa 2 de l' arti c l.e 3 prend fin et qu e , si le contingent 
dont l'objecteur devait faire partie a déjà été remis 
à l'autorité dilitaire, l'intéressé sera remis à oette 
autorité avec le contingent suivant. 

Le texte ci-après tient compte de oette 

Si l'inscription est accordée par une déoi­ 
sion devenue irrévocable et que l'objection porte seu­ 
lement sur l'accomplissement du service armé, la sus­ 
pension p ré vuo par L' alinéa 2 de l'article 3 prend fin 
et l'objecteur est affecté au service de santé ou à 
un autre service non armé pendant un terme excédant 
d'une moitié celui qui est imposé aux miliciens faisant 
partie du même contingent et affe cté s au même servi ce. 

Lorsque le contingent dont il devait faire 
partie a déjà été remis à l'autorité militaire, l'ob­ 

jecteur est remis à cette autorité aVBC le contingent 
suivant". 

I 

••• ~/.c. 
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Articles 18 et Î~. 

A propos de l'affectation de l'objecteur au 
corps de protection civile et du rcigime auquel il y sera 
soumis~ llexposé des motifs s'exprime comme suit ~ 

"Il est à remarquer cependant qu'après leur 
incorporation dans le Corps de protection civile~ les 
objecteurs de conscience seront soumis non au régime 
qui est a ctuellement applicable dans ce Corps 1 mais à 
un régime particulier qui comportera leur aflectation 
dans des unités de ce service en dehors de leur rési­ 
dence et avec obligation de séjourner dans des canton­ 
nements 11 • 

L'article '19 prévoit, en outre, que le service 
et le statut des objecteurs de conscience au Corps de 
protection civile seront organisés par le Roi qui dé­ 
terminera no tammerrt le ré gime dis ciplinaire y les congé s ~ 
ainsi que les allocations dont bénéficient les intéres­ 
sé s et leur famille Il. 

Il résulte des explications fournies au Conseil 
d'Etat que le premier alinéa de ce texte indique certains 
éléments qui seront contenus dans l'arrêté royal à pren­ 
dre en vertu de l'article 1"9 du projet et que l' expres­ 
sion lien out.r e v , employée au deuxième alinéa du même 
texte,est donc inadéquate. 

• f."_ • / fIi .. ,; 
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Si le Gouvernement entendait que le Roi, 
lorsqu'il prendra les dispositions prévues par l'article 
19, soit lié par les déclarations contenues dans le pre­ 
mier alinéa précité, il ne suffirait pas qU'elles figu­ 
rent dans l'exposé des motifs 1 mais elles devraient 
être ins cri tes dans le texte même du pro ~j et. 

+ 
+ + 

Par souci de concordance avec l'article 17 
proposéy il y aurait lieu de rédiger co~~e suit le début 
de l'article 18 : 

Il Art i~c_~e_J_8...L:. 
Si l'inscription est accordée par une décision 

devenue irrévocable et que l'objection porte sur l'ac­ 
complissement de tout service militaire~ l'objecteur 
est affecté au corps de protection civile ••• (le sur~ 
plus comme au pro jet) ••• 11 

+ 
+ + 
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La première phrase de l'alinéa J serait mieux 
ré digé e comme S'LÜ t : 

"Le retrait de la dé clara tion ou la renonciation 
L._ 11 inscription sont adressés par lettre r-e ooumandé e à 
la poste au Iiinistre de 11 Intérieurll• 

Ar t l' c I.e °2 :;:~~~.!- 

Le premier alinéa du projet dispose ~ 

lIL'inscription peut être annulée s'il est établi 
que l'intéressé a employé des manoeuvres frauduleuses ou 
a sciemment donné ou laissé donner des renseignements 
inexacts dans le but de 1\ obtenir l'. 

Cette disposition s'inspire de l'article 88, 
alinéa 1 er 9 de la loi du Î 5 juin 1951 sur 'la milice. 

L'article 24 du projet frappe d'une peine le 
dé clarant qu i a employé des manoeuvres frauduleuses pour 
obtenir son inscription et quiconque, en vue de provoCluer 
l'inscription du déclarant, a fourni une attestation ou 
des renseignements q_u'il savait inexacts. 

I 
., • e / .. 0 e 
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Il en résulte qu e , hormis le cas de manoeuvres 

frauduleuses, l'obje ur n'est punissable ur 

avoir sciemment donné -m êm e ou laissé donner des ren- 

seignements inexacts (comparez avec l'article 96 de la 

loi sur la milice). En pareil cas, le comportement de 

l'objecteur pourra uniquement être sanctionné par l'annu­ 

lation de l'inscription, tandis que le tiers qui aura 

urni des renseignements qu'il savai t inexacts 9 en vue 

de provoquer l'inscription du déclarant~ sera punissa­ 

ble en vertu de l'article 24 du projet. 

Il Y a lieu d ' observer que l'expression "a 

sciemment .,. laissé donner des renseignements inexacts li 1 

qui traduit adéquatement les entions du Gouvernement, 

ne concorde pas avec texte néerlandais (heeft ••• 

doen verstrekken). Ce de er texte devrait donc être 

s en harmonie avec le texte ais. 

+ 
+ + 

Le deuxi e alinéa du projet dispose: 

ilLe Ministre de l'Inté eur saisit, à cette 
fin, le conseil dont émane la décision accordant l'ins­ 

cription". 

Dans l'intention du Gouvernement, va de soi 

que si le conseil de l'objection a accordé l'inscription 

et que cette dé cision a été confirmée par le c.,nseil 

d1appel de l'objection, c'est exclusivement celui-ci qui 

sera compétent pour statuer sur l'annulation de l'ins­ 
cription. 

/ 
" • 0 I •• '- .. 
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Le projet dispose comme suit; 

"L'annulation ne peut intervenir plus d'un an 

après le jour o~ la décision accordant l'inscription 

est devenue irrévocable. 

Toutefois, si une action publiQue est intentée 

en raison de faits qui peuvent justifier l'annulation, 

ce délai est suspendu aussi longtemps q_u' il n'a pas été 

prononcé définitivement sur cette action. En cas de 

condamna ta.cn , le délai est, en ou t r e , prorogé jus qu t à 

l'expiration d t une année à compter du jour où la condam­ 

nation est devenue irrévocable". 

Ce~te disposition s'inspire de l'article 68, 
alinéa 5, de la loi sur la milice. 

Le terme "irrévo cable ", employé au premier 

alinéa, signifie en l' espè ce Clue la dé cision accordant 

l'inscription n'est plus susceptible d'aucun des re­ 

cours prévus par le projet, même d'un recours en cas­ 

sa tion. 

Il résulte des renseignements fournis au 

Coris e iI d'Etat Clue le mot "définitivement", employé au 

deuxième alinéa, a le sens de "irrévocablement", c'est­ 

à-dire qU'il vise le cas o~ la décision répressive 

n'est plus susceptible d'aucune voie de recours, même 

t •• / .... 
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extraordinaire. Pour uniformiser la terminologie du 
deuxième alinéaJ le terme Ilirrévocablement" devrait être 
substitué à Il défini ti vement ", 

Il résulte, d'autre part, du texte précité 
qu'une décision d'annulation ne peut intervenir plus d'un 
an après le jour où l'inscription a acquis un caractère 
ilrévo cable. 

Cela implique que toute décision de la juri­ 
diction de fond prononçant l'annulation de l'inscription 
doit intervenir dans le délai d'une année dont question 
ci-dessus. La juridiction de fond ne pourrait statuer 
en dehors de ce délai, ni pour annuler une inscription, 
ni pour confirmer une annulation d'inscription prononcée 
dans l'année par la juridiction du pr-em i.e r- degré, ni 
même pour annuler une ins cription ~" la sui te d'un 
renvoi après cassation intervenu dans le délai d'un an. 

Un exemple précisera la portée de ces principes. 

Le Conseil d'appel de l'objection a prononcé 
l'annulation d'une inscription dans le délai d'un an 
et un pourvoi en cassation est introduit contre cette 
dé cision. 

Si le pourvoi est rejeté, même après l'expira­ 
tion de ce délai, aucun problème ne se pose, l'annula­ 
tion ayant été prononcée par la juridiction de fond dans 
le délai lé gal d I un an. 
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Si, ~ar contre9 la Cour de cassation casse la 
décision d'aYl..11ulation et renvoie l'affaire dans le délai 
d'un an devant le conseil d'appel de l!objection, cette 
dernière juridiction ne pourra annuler l'inscription si 
elle statu8 après l'expiration de ce délai. 

Les mêmes principes valent, mutatis mutandis, 
si c'est au Conseil d'Etat et non à la Cour de cassation 
qu t e s t confiée la mission de contrôler la légalité des 
décisions administratives en mati 8 d'objection de 
cons cience. 

Le projet dispose 

"Si l'annulation est prononcée, l'intéressé 
est soumis au régime pr évu par l'article précédent en 
cas de renonciation à l'inscription, mais doit accomplir 
un service actif d'une durée au moins égale au terme 
imposé aux miliciens faisant partie du plus prochain 
contingent normal". 

Cette disposition serait plus clairement rédi­ 
gé e comme sui t ~ 

"Si l'annulation est prononcée, l'intéressé est 
s alunis au ré gime prévu par l' arti cle 21 en cas de renon..;.. 
ciation à l'inscription. Il devra en tous cas accomplir, 
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en g_ualité de milicien ordina 9 un service militaire 

dt une duré e au moins é gale au terme osé aux miliciens 

faisant partie du p Lus prochain contingent normal", 

La modification de texte proposée se just e 

par les raisons suivantes 

terme "service actif" employé par le projet 

ost ambigu. L'objecteur de conscience versé au service 

de santé ( e e rvLce militaire non armé) accomplit un ser­ 

vice actif, mais il ne l'accomplit pas en g_ualité de 

milicien ordina . Or, l'intention du projet est de 

soumettre en toute hypothèse l'objecteur dont l'inscrip­ 

tion est annulée à un service milit re, armé ou non 

armé 9 en qualité de milicien ordinaire, étant entendu 

que la durée do ce service sera au moins égale au tenne 

imposé aux militaires sant du plus prochain 

contingent normal. 

Quelques exemples pe rme tt r-orrt de 

portée de la disposition: 

c er la 

1° un objecteur de conscience est ve au service de 

santé. Trois mois ap s son ent e en service son 

inscription est annulée. L'intéressé e, en 

qualité de milicien ordinaire, so i t au service de 

santé~ so dans un autre se ce milita e, armé 

ou non armé ~ un terme complémenta 

de 27 - 31 soit 24 mo 1 cette 

pas inférieure au terme or 

se ce 

re durée n'étant 

milice (18 mois). 
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Si l'annulation était intervenue onze mois 

après l'entrée en service, l'intéressé aurait da 

accomplir un service complémentaire, non pas de 

16 mois (27 - 11 = 16) mais de 18 mois, représentant 

une durée au moins égale au terme de milice ordinaire. 

Dans ce cas, l'objecteur sera donc astreint ~ faire 

un texme de service total supérieur ~ 27 mois. 

De même si l'annulation tait intervenue plus 

de 27 mois après l'entrée en service -hypothèse qui 

peut se réaliser dans le cas de l'action publique 

expressément visée au § 2 de l'article 22 du projet - 

l'intéressé aurait dû subir J en plus des 27 mois 

dé j à accomplis en qualité d'objecteur, un service 

militaire complémentaire de 18 mois, soit un total 

de 45 mois. 

20 Si nous prenons le cas d I un ob je cteur de cons cience 

affecté au corps de otection civile, l'intéressé 

devra faire, en qualité de milicien ordinaire, dans 

un service militaire arrn.é ou non armé, un terme 

complémentaire de service identique à celui indiqué 

dans les exemples qui précèdent. 

Ces arti 

pénales du projet. 

s contiennent les dispositions 

.. .. 1" I • 
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L'article 23 dispose 

l'Es t puni d I un smpri s onnemen t de tro is mo is à 
trois ans l'objecteur affecté au corps de protection 
civile qui s'est soustrait à ses obligations, a refusé 
de participer à un service commandé ou s'est abstenu à 
dessein de l'exécuter. 

Le coupable peut, en ou t r e , être condamné à. 
l'interdiction conformément à l'article 33 du Code 

, 111 pena • 

Cette disposition s'inspire en partie de l'ar­ 
ticle 28 du Code pénEl nülitaire ~ qui s'applique notam­ 
ment aux objecteurs de conscience qui ne sont pas 
affectés au corps de protection ci le. 

Il en résulte que les juridictions ordinaires 
seront seules compétentes à l'égard des objecteurs 
faisant partie du corps de protection civile, alors que 
les juridictions militaires sont compétentes pour les 
autres objecteurs. 

+ 
+ + 

• ti .1 ... 
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L'article 24 du projet dispose 

"Est puni d'un emprisonnement de hu.it jours à 
deux ans 

1° le déclarant qui a employé des manoeuvres fraudu­ 
leuses clans le but cl' obtenir son ins cription sur la 
lis te des 0 b j e ct e UI' s dec 0 ns cie nee 5 

2° quiconque, dans le but de provoquer l'inscription 
clu déclarant, a fourni une attestation ou des ren­ 
s eignements qU'il sa vai t inexa cts". 

Aux termes de l'article 25 du projet 

"Les peines prévues par l' arti cle 24 sont 
doublées dans le cas où les infractions visées par 
cette disposition ont été conmises en temps de guerre 
ou pendant les époques assimilées au temps cle guerre 
par l'article 7 de la loi du 12 mai 1927 sur les réqui- 
sitions militaires. 

Les infractions à l'article 23 sont1 dans ce 
cas 1 punie s d'un emp r i s c nnemerrt de deux ans à cinq ans". 

L'arr&té royal du 11 mars 1954 portant statut 
du corps de protection civile comprend également des 
sanctions pénales dans ses articles 35 et 36 • 

• .. -l' ••• 
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lI1Lr.t_isle 35· 
Est passible d'un emprisonnement de huit jours 

a six mo i.s et d'une amende de 26 à 1.000 francs ou d'une 
de ces p e Lne s seulement, le membre du personncl du corps 
convaincu d'avoir donné~ engagé, prêté, exposé en ventey 

vendu ou détourné le matérie19 les objets d'équipement 
ou d'habillement qui lui sont confiés~ de les avoir 
volontairement détruits ou détério s ou d'avoir refusé 
de les restituer quand il en était requis. 

1::]-" t_i_c~l e 3_§~ 
Est passible d'un cmprisonnement de huit jours 

à six mois et d'une amende de 268_1.000 francs ou d'une 
de ces peines seulement9 le membre du personnel du corps 
qui, en temps de guerro? pendant les époques assimilées 
au temps de guerre, tolles qu ' elles sont définies à 
l'article 7 de la loi du 12 mai 4927 sur les réquisi.tions 
militaires ou lors d'événements calamiteux en temps de 
paix, se soustrait à ses obligations, refuse de partici­ 
per à un service commandé9 s'abstient à dessein d!exécu­ 
ter un service oommaridé , so rond coupable d'une grave 
négligence dans la conservation ou l'entretien du 
matériel ou des objets d'équipement ou d'habillement qui 
lui sont confié s ", 

Comme le note l'exposé des motifs ~ ces artie-Ies 
35 et 36 ne sont pas applicables aux objecteurs de COn&­ 

cienee affectés au corps de protection civile. 
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Les faits prévus par l'article 35 ne seront, 
dès lors~ punissables que dans la mesure où ils sont 
sanctionnés par le droit pénal commun. 

Quant à llarticle 36, il est reproduit par­ 
tiellement par llarticle 23 du projet, lequel est 
complé té pour le temps de guerre par l' arti cle 25, 
alinéa 21 du projet. 

Les différences suivantes existent entre 
l'article 36 de l'arr§té royal, d'une part, et les 
articles 23 et 25, alinéa 2, du projet, d'autre part: 

1° tant en temps de paix qu'en temps de guerre, le 
projet prévoit des peines plus lourdes que l'arr§té1 

2° le projet ne prévoit pas spécialement le cas 
"d ' événements calamiteux en temps de paix". L! arti­ 
cle 23 dispose pour le temps de paix en général et 
l'article 25, alinéa 2~ ne prévoit aucune aU~lenta­ 
tian de peine pour le cas d'événements calamiteux en 
temps de paix. Il en résulte que l'article 23 sera 
applicable à l'objecteur de conscience qui refuse 
d'obéir en temps de paix, que ce soit ou non "Lo r s 
d I événements calamiteux"; 

3° l'article 36 de l'arr§té royal prévoit une sanction 
pour le m emb re du pe r-s orine L du corps qui lise rend 
coupable d'une grave négligence dans la conservation 
ou li entretien du matériel et des objets d'équipe­ 
ment ou d'habillement qui lui sont confiéstl• Le 
projet ne vise pas ce cas. 

ri •• / ••• 
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Il 1'6 su e de ce qui pré cê de que le pro jet dif­ 
fère de l'arrSté royal du 11 mars 1954, d'une part, en ce 
qU'il n'applique pas aux objecteurs certaines dispositions 
reprises dans les articles 35 et 36 de cet arrSté et, 
d'autre part, en ce qU'il prévoit des peines plus graves 
pour certaine s infra eti.ons visé es par l'arrêté, lors que 
ces infractions ont été commises par des objecteurs de 
cons cience. 

OBSERVATION FINALE. -- ........ 

Le projet ne règle pas les questions que pose 
le concours de ses dispositions avec les dispositions de 
la loi sur la milice relatives à la dispense du service 
pour cause morale et aux sursis. 

La même observation peut Stre formulée en ce 
qui concerne certaines personnes visées par l'article 16 
de la loi sur la milice,qui règle la mise à la disposi­ 
tion du Ministre des Colonies pour le service dans les 
territo ire sdI outre-mer. 

Ignorant sur ce point les intentions du Gouver­ 
nement, le Conseil d'Etat s'abstient de proposer des 
textes. 
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Bij het ontwerp van wet houdende het sta­ 

tuut van de dienstweigeraars uit gewetensbezwaren 

zijn de volgende opmerkingen te maken.: 

Artikel 1. 

Volgens het laatste lid van dit artikel 

is de verklaring van gewetensbezwaren niet meer ont­ 

vankelijk "wanneer de dienstplichtige bij het leger 

is ingelijfd". 

De betekenis van deze uitdrukking moet 

worden vastges~eld aan de hand van de beginselen van 

de dienstplichtwet van 15 juni 1951. 

De dienst ichtige is bij het leger inge­ 

lijfd wanneer hij de hoedanigheid van militair ver~ 

krijgt en zolang hij ze behoudt. 

Normaal verkrijgt hij de hoedanigheid van 

militair wanneer hij in het recruterings- en s ec­ 

tiecentrum aankomt (artikel 57 van de dienstplichtwet). 

Wordt hij voor de dienst geschikt bevonden, dan wordt 

de inlijving definitief, maar er zijn nog andere ge­ 

vallen. Luidens artikel 60 van de dienstplichtwet 

!!verliest de verdaagde, tot vervroegde dienstneming 

niet toegelaten of door de ho~fdgeneesheer van de 

gezondheidsdienst van het centrum naar de herkeurings­ 

raad verwezen dienstplichtige de hoedanigheid van 

mili tairtr• 

.. .,. ./ • fi fi; 
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In de eerste plaats kan zich het volgende 

geval voordoen: een dienstplichtige heeft de hoeda­ 

nigheid van militair verkregen bij toepassing van 

artikel 57 van de dienstplichtwet. Na onderzoek do'r 

de geneesheer van het centrum wordt hij verdaagd, 

zodat hij overeenkomstig voornoemd artikel 60 de hoe­ 

danigheid van militair verliest. Om bij het leger te 

w o r-d o n ingelijfd .mo e t hij deze hoedanigheid opnieuw 

,rerKrijgen en,indien hij geschikt wordt bevonden, 

wo rv' t deze inlijving definitief. Heeft hij v6"'r de 

aankomst in het recruteringscentrum geen verklaring 

van gev-retensbezwaren a.f ge Legd , dan kan hij dit nog 

doen vanaf het tijdstip waarop hij de hoedanigheid 

van militair heeft verloren en tot het tijdstip waarop 

hij ~eze hoedanigheid opnieuw verkrijgt. 

Een tweede geval is mogelijk de dienst­ 
plichtige wordt, na bij toepassing van artikel 57 
van de dienstplichtvvet de hoedanigheid van militair 

te hebben verkregen, do)r de geneesheer van het cen­ 

trum naar de herkeuringsraad verwezen, omdat de ge­ 

neesheer van oordeel is, dat vrijstelling wegens 

definitieve ongeschiktheid moet worden uitgesproken 

(artikel 59, § Î~ tweede lid, van de dienstplichtwet). 

Ook de aldus verwezen dienstplichtige verliest de 

hoedanigheid van militair (artikel 60 van dezelfde 

wet). Bevindt de herkeuringsraad hem achteraf geschikt 

voor de dienst, dan heeft Jve.cgifte aan de militaire 

overheid op overmaking van de administratieve stukken 

plaats (artikel 56, § 3, van dezelfde wet). Hij moet 

opnieuwaan de formaliteiten van de inlijving worden 

onderworpen en opnieuw de hoedanigheid van militair 

verkrijgen. 

/ 
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Het is dus andermaal deze laat ste inlijv:ing 

die in aanmerking moet worden genomen om vast te 

stellen1 of de na het verlies van de hoedanigheid 

van militair gedane verklaring van gewetensbezwaren 

o nt.v ank e.l i jk is. 

Op een derde geval moet nog worden gewezen~ 

Zodra de dienstplichtige in het recruteringscentrum 

d~ hoedanigheid van militair verkrijgt, doet hij 

v6~r elk onderzoek naar zijn geschiktheid do.'r de 

geneesheer van het centrum, een verklaring van ge­ 

wet ensbe zwa.r-en, Deze verklaring is niet ontvankeli j k , 
zodat ze de verdere gang van de verrichtingen niet 

kan tegenhouden, )mdat de belanghebbende op het 
tijdstip van het indienen van zijn verklariI~ bij 

het leger was ingelijfd. Wordt hij achteraf geschikt 

bevonden, dan blijft hij ingelijfd. Wordt hij daaren­ 

tegen verdaagd of naar de herkeuringsraad verwezen, 

dan verliest hij, bij toepassing van artikel 60 van 
de dienstplichtwet,de hoedanigheid van militair en 

wordt zijn verklaring van gewetensbezwaren vanaf d~t 

tijdstip opnieuwontvankelijk. 

Tenslotte zijn er nog gevallen waar de 

hoedanigheid van militair niet in het recruterings- 

en select iec entrum wordt verkregen, ond er IrB er wanne er 

de overgifte aan de militaire ov e rhe i d plaats heeft 
op o ve.rmalc i ng van administratieve stukken, na keuring 

in de Kolonie of ten zetel van een diplomatieke of 

consulaire post (artikelen 40, 30, en 56, § 3, van 

de dienstplichtwet), en wanneer hem, nadat hij zi~h~ 

bij zijn eenheid heeft ve:cvoegd, de militaire wetten 

worden voorgelezen. Op dat tijdstip wordt de dienst­ 

plichtige ingelijfd. 

+ 
+ + 
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De bepaling, dat de verklaring van gewetens­ 

bezwaren niet meer ontvanlœlijk is wanneer de dienst­ 

plichtige bij het leger is ingelijfd, betekent dat de 

verklaring o nt.vanke L'i j k is wanneer zij ingediend 

wordt onder meer doar de personen bedoeld in artikel 

97, § 1, 1° tot 30, van de dienstplichtwet. Volgens 

dit artikel wordt als deserteur behandeld: 

10 de dienstweigeraar die krachtens artikel 66, § 3, 
eerste lid, is opgeroepen om aan de militaire 

overheid overgegeven te worden en zich niet binnen 

een zekere termijn bij het l'ecruterings- en selec­ 

tiecentrum heeft aangemeld 

2° de in het contingent opgenomen dienstplichtige 

die, tot veI'vulling van zijn werkelijke dienstter­ 

mijn )pgeroepen va JDJat hij de hoedanigheid van 

militair heeft verkregen, zich binnen een zekere 

termijn niet bij zijn korps of dienst heeft ver­ 

voegd ; 

30 de dienstplichtige uit de werfreserve die krach­ 

tens artikel 2, § 4, opgeroepen, zich binnen een 

zekere termijn niet naar de hem aangewezen plaats 

heeft begeven. Tenslotte staan op de in dit artikel 

bed0elde misdrijven straffen die in het Militair 

Strafwetboek zijn steld. 

Artikel 2. 

Volgens dit artikel "moet de verklaring 

dOJr de dienstweigeraar uit gewetensbezwaren ge­ 

schreven en ondertekend zijn, en moet zij nauwkeurig 

de redenen opgeven die haar rechtvaardigen en de 

persJnen aanwijzen die haar oprechtheid zouden kunnen 

bevestigen" . 
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Het is mogelijk, dat de dienstweigeraar 

uit gewetensbezwaren niemand kan aanwijzen die zijn 

oprechtheid kan bevestigen, omdat hij bijvo 'rbeeld 

zijn overtuiging niet a::1n derden heeft medegedeeld. 

Om in dit geval te voorzien, dient de tekst als 

volgt te worden gelezen: " ..• en eventueel personen 

adnwijzen die de oprechtheid ervan zouden kunnen 

bevestigen"• 

Artikelen 3 en 5. 

Artikel 3 zegt : Il Indien de v e rk.l.ar-Lng aan 

de in de vorige a.r-t i.ke Len gestelde vo o rwaar ô en VJ1- 

doet, wOTdt de betrokkene door de Minister van Binnen­ 

landse Zaken voorlopig ingeschreven op de lijst van 

de dienstweigeraars uit gewetensbezwaren. 

Deze inschrijving schorst ten opzichte van 

de verzoeker de t epassing van het bepaalde in de 

dienstplichtwet betreffende de ~vergifte van het C0n­ 

tingent aan het recruterings- en selectiecentrum". 

Artikel 5, eerste lid,van het ontwerp zegt 

f'Ui terlijk één maand na ontvangst van de verklaring 

wordt het dossier overgemaakt aan de va rzitter van 

de raad voor de dienstweigering opdat deze zich zou 

uitspreken over de oprechtheid van de weigeringH• 
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Aan de in de artikelen 1 en 2 gestelde 

vo rwaa r-d e n voldoet de verklaring wanne e r zij volgens 

de va Jrgeschreven vormen. is gedaan en ontvankelijk is 

aangetekende brief waarbij gewetensbezwaren naar 

voren worden gebracht, do~r de dienstweigeraar 

onderte~-cende schriftelijke verklaring, nauwkeurige 

opgave van de redenen tot verantwo l'ding van deze 

verklaring, eventuele aanwijzing van personen die de 

oprechtheid zouden kunnen bevestigen, verklaring die 

eventueel dOJr de politiecommissaris of de rijks­ 

wachtbevelhebber in ontvangst is gen)men, verklaring 

gedaan op het tijdstip bedoeld in artikel 1, tweede 

en derde lid. 

Wanneer aan deze voczwaa r-d er; is voldaan, 

moet de Minister de dienstweigeraar uit gewetens­ 

bezwaren vo rlopig als zodanig doen inschrijven. 

Deze inschrijving zou hij niet mogen weigeren omdat 

de red811(:m van de declarant "niet op godsdienstige, 

wijsgerige Jf morele overwegingen berusten, maar 

wel op politieke overwegingenIlof nog omdat de dienst .... 

weigeraar niet Jvc;rtuigd is, "dat men de evenmens 

niet mag doden zelfs niet o p overheidsbevel". Het 

betreft hier g r o ndvoo rwaa.rd er; die niet de lVIinister 

maar wel de raad va ")1' de d Le ns tw e i.g e r-Lng ter beo r­ 
deling staan~ 

Hieruit volgt, dat de taak van de raad 

voor de dienstweigering in werkelijkheid ruimer is 

dan bepaald in de tekst van artikel 5, eerste lid, 

volgens hetwelk hij zich alleen over de oprechtheid 

van de we i.g er-Lng uitspreekt. De raad kan immers, 

indien de overtuiging van de dienstweigeraar naar 

zijn a r-d ee I op politieke overwegingen berust, de 

aanvraag verwerpen, o o k al is die overtuiging 

volkomen oprecht. 

' •.. /1 •.• 
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De raad zal dus ni t leen over de oprecht- 

heid van de dienstweigeraar, maar ook over de aard 

van de aangevoerde overwegingen en over het onderwerp 

van zijn Jvertuiging uitspraak moeten doen. De raad 

moet zich dus over de gegrondheid van de weigering 

in haar geheel uitspreken? hetgeen uiteraard het 

oerzoek naar de oprechtheid insluit1 ofscho n de 

taak van d3 raad iich daar niet toe beperkt. 

Met inachtneming van bovenstaande opmer­ 

kingen wordt de v gende tekst va rgest d: 

HArtikel 3.- 

Indien de verklaring aan de in de vorige 

artikelen gestelde vo +rwa.a.r'd en inzake -)ntvanlœlijk- 

heid en grond voldoet (vo~rts als in het 

orrtwe r p ) •.• 

Uiterlijk één maand na ontvangst van de 

verklaring wordt het dossier overgemaakt aan de 

voorzi tter van de raad voor de dienstweigering opdat 

deze zich over de gegrondheid van het gewetensbezwaar 

zou ui t,spreken" • 

+ 
+ + 

o " 0.1 .. 0 
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Artikel 3, derde lid, bepaalt, dat "de 
inschrijving Tf) de lijst van de d Lans twe i.g e r-aa.r-s 
uit gewecensbezwaren binnen achtenveertig urer.. aan 
vcrzoek2r w,rdt betekend". 

Met inachtneming van de wijziging die voor 
art el 14 van het ontwerp wordt aanbevolen, leze men 
de tekst als volgt: " ..• binnen drie dagen, zon- en 
f e e s t d ag an niet inbegrepen •.. ", 

Artikel 3~ vierde lid, van het ontwerp 
bepaalt, dat "de verklaring voor niet bestaande wordt 
gehouden ingeval betrokkene op lichamelijke grond 
vri,igest81d wordt". 

De memorie van toelichting verklaart in 
dit verband: 

"Die inschrijving (op de lijst van de 
dienstweigeraars uit gewetensbezwaren overeenkomstig 
artikel 3) brengt de t.o e t s Lng epr-cc edu r-e aande gang 
en heeft olk als gevolg dat ten opzichte van de 
verzoeker de toepassing van het bepaalde in de dienst­ 
p.Li ch'twe t betreffende de overgifte van het contingent 
aan het recruterings- en selectiecentrum (holfdstuk 
VI van de wet van 15 juni 1951) geschorst wordt. 

De bepalingen in deze wet welke betrekking 
hebben lp de mil ieverrichtingen, die bedoelde 
overgifte voorafgaan, blijven evemvel van tJepassing 
om alle nutteloos tijdverlies te vermijden en om het 
mogelijk te maken verzJeker naar zijn lichamelijke 
geschiktheid va lI' de dienst te lnderzoeken. 

/ • ., .,I 
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Wordt de verzoeker de loop van die ver- 

richtingen op lichamelijke grond vrijgesteldj dan 

wordt zijn verklaring VOJr niet bestaande gehJuden 

want in dit geval is betrokkene volledig Dntslagen 

van zijn militaire verplichtingen, zelfs in oorlogs­ 

tijd, en heeft hij er geen belang meer bij zijn tle­ 

vlucht te nemen tot de dienstweigering uit gewetens­ 

bezwaren. 

Lie regel, welke in het laatste lid van 

artikel 3 is opgenomen, geldt eveneens ingeval be­ 

trokkene reeds vrijgesteld was alvorens hij zijn 

verklaring gedaan had". 

Deze tekst van de memorie van to ichting 

houdt geen rekening met de vri;jstelling op lichame­ 

lijke grond na het 8nderzoek in het recruterings- 

en selectiecentrum (artikel 59 van de dienstplichtwet). 

Nochtans mag dit geval van vrijstelling 

niet worden uitgesloten. Ret kan i.mmers gebeuren, 

dat een dienstplichtige op lichamelijlŒ grond wordt 

vrijgesteld nadat hij ,bij toepassing van artikel 57 
van de dienstplichtwet,de hoedanigheid van militair 

heeft verkregen. Dit zal het geval zijn 'wanneer de 

dienstplichtige door de geneesheer van het centrum 

naar de herkeuringsraad w')rdt verwezen omdat die 

geneesheer oordeelt dat vrijstelling wegens defini­ 

tieve ongeschiktheid moet worden uitgesproken (arti­ 

kel 59, § 1~ tweede lid, van de d nstplichtwet). 
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Gesteld dat een dienstplichtige geen ver­ 

klaring van gewetensbezwaren heeft ingediend va raleer 

hij bij zijn aankJmst in het recrut8rings- en selec­ 

tiecentrum VOlr de eerste maal de hoedanigheid van 

militair verkrijgt, dan wo:cdt hij onderzocht do)r de 

geneesheer van het centrum die heB naar de herkeu­ 

ringsraad verwijst, met het gevolg dat hij zijn hoe­ 

danigheid van militair verliest (artikel 60 van ge­ 

noemde w2t). Hij kan dan nog steeds een \Tsrklaring 

van gevvetensbezwaren indienen, aangezien hij niet 

bij het leger is ingelijfd (zie commentaar op 

artikel 1 van het ontwerp). Stelt de he~keuringsraad 

hem vrij, dan moet de verklaring die hij v6~r of na 

deze vrijstelling mocht hebben ingediend, ook als 

onbestaande worden besch)uwd. 

Artikel 7. 

])i t a.r-t t ke L bepaalt, dat de beslissing 

van de ra:=-ld voo r de d i.e.ne twe Lg e rá ng aan de verzoeker 

betekend wordt binnen achtenveertig uren na de 

uitspraak. 

Om de redenen uiteengezet bij artikel 3, 
derde lid, loze men de t8kst als volgt: H ••• binnen 

drie dagen, Z011.- en feestdagen niet inbegrepen". 

Artikel 8. 

Voor de overeenstemming met het tweede lid 

kan t derde lid als volgt worden gelezen 

" . ". / . ,. . 
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"De akte van beroep van de Mi tEr van 
:Binnenlandse Zaken moet aan de verzoeker worden ge­ 

richt bij een ter post aangetekende brief die uiter­ 

lijk vijftien dagen na de dag Vdn de beslissing ter 

post is afgegeven. Een afschrift van die akte wordt 

bij het ôo se i e r gevoegd". 

Artikel 10. 

Dit artikel stelt cassatieberoep open tegen 

de beslissing van de raad van beroep vOJr de dienst­ 

weigering. Het sluit aan bij artikel 51 van de dienst­ 

plichtwet van 15 juni 1951, dat toestaat beslissingen 

van de hoge militieraad en van de herkeuringsraden 

aan het toezicht van het Hof van cassatie te Jnder- 

we rpen, 

De beslissingen van de raad van berlep voor 

de dienstweigering en van de hoge militieraad zijn 

ontegensprekelijk administratieve beslissingen. Beroep 

tegen beslissingen van de raden van beraep VOlr de 

dienstweigering zou dus, behalve indien de wet anders 

bepaalt? op g rond van ar t Lke I 9 van de wet van 23 
december 1946 rechtens bij de Raad van State moe~~n 

worden ingediend, wegens de administratieve aard van 

de rechtsmacht. Niettemin is het toezicht op de wet­ 

tigheid van deze beslissingen aan de Raad van State 

onttrokken en aan het Hof van c as sa t Le opgedragen. 

Vó,jr de Raad van State bestond, lag het va 'r de hand, 

dat het Hof van cassatie met deze taak werd belast; 

er was immers geen ander, meer in het bijzonder be­ 

voegd lichaam om een dergelijke controle uit te oefe­ 

nen. Sedert de wet van 23 december 1946 is de Raad 

van State echter de gewone rechter in administratieve 

zaken ge'vvo r-d en , 
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Het zal dan ook zaak van de Wetgevende 
Kamers zijn, te oordelen ')f het parallelisme met 
de dienstplichtwet zover moet worden doorgetrokken, 
dat het Hof van cassatie terzake bevoegd blijft9 

dan wel Jf het niet verldeslijk is de nieuwe weg op 
te gaan die bij de oprichting van de Raad van State 
is ingeslagen en de controle over de wettigheid van 
de beslissingen van de raad van beroep Vair de 
d Le nstwe i ge r i.ng dus aan deze instelling op te dragen. 

Mocht de bevoegdheid van de Raad van State 
worden verkozen boven die van het Hof van cassatie, 
dan moeten de voorschriften van het ontwerp in ver­ 
band met het cassatieberoep dienovere nkomstig ge­ 
wij zigd en ve r-ee nvoud Lgd worden. 

Aangezien het beroep bij de Raad van State 
tegen beslissingen van de raad van beroep voor de 
dienstweigering rechtens zou plaats hebben? b eho e f t 
dit beroep niet no dzakelijk speciaal te worden in­ 
gevoerd. Toch is terzake een tekst nodig, die Z)U 

bepalen we Lke Minister bevoegd is om het be ro e p in 
te e t e Ll.cn en binnen welke termijn het moet worden 
ingesteld 9 want ,volgens het o rrtwe r-p , is deze termijn 
niet dezelfde als in de pr0cedureregeling van de 
Raad van State. Mocht de Regering overigens nog 
wensen dat de beroepen bij de Raad van State opschor­ 
tend zijn? dan moet ) lk dit in de tekst tot uiting 
kome n, 



MTL., L.5466/2 .. 

Met het oog op de hierboven geschetste 

mogelijkheid wordt? ter vervanging van de artikelen 

10, 11 en 12 van het ontwerp, de volgende tekst 

vo)rgesteld : 

"Artikel 10.- 

Tegen de beslissing van de raad van beroep 

VOI)r de d Le ns twe i g e r-Lng kunnen de Minister van Bin­ 

nenlandse Zaken en de verzoeker in beroep komen bij 

de afdeling administratie van de Raad van State 

overeenkomstig artikel 9 van de wet van 23 december 

1946) de ~inister binnen vijftien dagen na de uit­ 

spraak en ci e verzoeker binnen vijftien dagen na de 

kennisgeving van de beslissing. 

De berJepen zijn opschortendIl. 

Artikel 12 .. 

Dit artikel, dat aansluit bij artikel 53, 
§ 3, van de dienstplichtwet, bepaalt dat ~e griffier 

van het Hof van cassatie van de aanvaarding (if van 

de verwerping van de vOJrziening kennis ge8ft aan de 

Minister van Binnenlandse Zaken, die de beslissing 

aan de verzoeker betekent". 

I 
• I) _/ ••• 
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Volgens de bedoeling van de Regering moet 

geen afschrift in extenso van de beslissingtmaar 

alleen de mededeling die de Minist€r van de griffier 

heeft Intvangen, namelijk de aanvaarding )f de ver­ 

vverping van de voorziening? worden betekend. 

De volgende tekst zou deze bedoeling beter 

tot uiting brengen : 

tlDe griffier van het Hof van cassatie geeft 

de Minister van Binnenlandse Zaken kennis van de aan­ 

vaarding Jf de verwerping van de voorziening. De Mi­ 

nister geeft hiervan ke nn i s aan de verzJeker\l. 

Artikel 13. 

Dit artikel zegt ~ "In geval van verbreking 

word t de zaak verwezen naar de uitandere leden s amen­ 

gestelde raad van ber<Jep Vair de dienstweigering. 

Indien de tweede beslissing vernietigd wordt 

om dezelfde redenen als die waarop de eerste verbre­ 

king steunde, moet de raad van beroep zich schikken 

naar de be issing van het Hof omtient het rechts­ 

punt dat het beslecht he e f t ", 

Dit artikel transponeert artikel 54 van de 

dienstplichtwet van 15 juni 1951. 

o o 0/ ." .. 
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Ingeval wordt aanvaard, da t het beroep bij 

de Raad van St e komt, dient deze bepaling gewijzigd 

te worden naar het voorbeeld van de precedenten in 

Vl'O egere wett en. (1) 

In de onderstaande tekst, die artikel 14 

van het ontwerp zou worden, is met deze ·)pmerking 

rekening gehouden : 

"Wordt de beslissing van de raad van beroep 

vOir de dienstweigering do r de Raad van Sta"ie ver­ 

nietigd, dan wordt de zaak naar de anders samenge­ 

stelde rc.1ad van beroep verwezen; deze is verplicht 

zich te gedragen naar het arrest van de Raad van 

State met betrekking tot de daarin besliste rechts- 

v r'aag "; 

+ 
+ + 

Wordt de bev)egdheid van de Raad van State 

aanvaard, dan zouden de artikelen 14 en volgende van 

het ontwerp moeten worden vernummerd tot 12 en vo L> 

gende. De verwijzingen naar deze artikelen zouden 

in het ontwerp aan deze vernummering moeten worden 

aangepast. 

• • e / .... - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 
(1) Zie onder meer: 

1° het enig artikel van de wet van 2 februari 1955 to~ 
wijziging van artikel 3 van de wet van 24 juli 1952 
betreffende de procedure in zake de statuten der 
burgerlijke weerstanders en vverkweigeraars, der ge­ 
deporteerden voor de verplichte arbeidsdienst tij­ 
dens de oorlog 1940-1945, der buitenlandgrs politie­ 
ke gevangenen, der politieke gevangenen en hun 
rechthebbenden en der weerstanders do r de sluik­ 
pers ; 

2° artikel 23 van de wet van 15 maart 1954 betre ende 
de herstelpensioenen voor de burgerlijke slacht­ 
offers van de oorlog 1940-1945 en hun rechtheb­ 
benden. 
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Artil{el Î 4. 

Di t a:ctikel zegt 

"De betekeningen waarvan sprake in de vo r­ 
gaande artikelen geschieden bij ter p o s t aangete­ 

kende brief. De afgifte van de brief p de post 

geld t als be tekeningi!. 

Dit vOJrschrift heeft onder meGr tot ge­ 

volg dat de termijnen V3n beroep ingaan de dag waarop 

de aangetekende brief9 wa3.rbij debeslissing ter 

kennis wordt gebracht,ter post is bezorgd. 

Het door het ')ntwerp aangenomen uitgangs­ 

punt VOJr de termijn van beroep levert h e t bezwaar 

op, dat het begrip kennisgeving zelf erdoor wordt 

ontzenuwdj g,angezien de termijn ingaat op een tijd­ 

stip waarop de betrokkene de voor hem bestemde kennis­ 

geving niet eens heeft kunnen jntvangen. Het ware 

dienstiger9 de termijn te doen ingaan vanaf de dag 

na die van de terpostbezorging, met dien verstande 

dat 20n- en feestdagen nie~ worden medegerekend~ 

want in België w rden aangetekende brieven normaal 

binnen vierentwintig uren besteld. 

/ 

Artikel 14 kan dus beter als volgt worden 
gelezen ~ 

"Art ilŒl 14.- 

De betekeningen waarvan sprake in de vo,r­ 

gaande artikelen geschieden bij ter post aanget 8- 

kende brief. De betekening wordt geacht gedaan te 

.. 0/ ••. 
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zijn de dag na de afgifte van de brief ter post, 

Z(Jn- en feestdagen niet inbegrepenu• 

Artikel 17. 

Dit artikel zegt 

"Wordt de inschrijving toegestaan en slaat 

de weigering enkel op het ve rvu.l Le n van de gewapende 

dienst, dan wordt de dienstweigeraar uit gewetens­ 

bezwaren aangewezen voor de gezondheidsdienst of 

voor een ande.r e niet gewapende dienst, gedurende een 

termijn die de helft langer duurt dan die opgelegd 

aan de dienstplichtigen die deel uitmaken van het­ 

zelfde contingent en VOJr dezelfde dienst aangewezen 

zijn". 

Zoals artikel 16 van het ontwerp doet 

voor het geval dat de inschrijving wordt geweigerd, 

dient ook artikel 17 te bepalen, dat de schorsing 

waarvan sprake in het tweede lid van artikel 3 een 

einde neemt en dat de betrokkene, ingeval het con­ 

tingent waarvan hij deel moest uitmaken reeds aan 

de militaire overheid werd overgegeven~alsdan aan 

die overheid wordt overgegeven met het volgende 

contingent. 

In de volgende tekst is met deze opme~­ 

kingen rekening gehouden ! 

"Artikel 17.- 

Wordt de inschrijving toegestaan bij een 

onherroepelijk gew8rden beslissing en slaat de wei­ 

gering enkel 0p het ve.cvullen van de gewapende 
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dienst, dan neemt de schorsing waarvan sprake in het 

tweede lid van artikel 3 een einde en wordt de dienst­ 

weigeraar uit gewetensbezwaren aangewezen voor de ge­ 

zondheidsdienst of v') Jr een andere niet gewapende 

dienst! gedurende een termijn die de helft langer 

duurt dan die opgelegd aan de dienstplichtigen die 

deel uitmaken van hetzelfde contingent en va r de­ 

zelfde d.i.e ns t aangewezen zijn. 

Wan...Y).eer het contingent waarvan hij deel 

moest uitmaken reeds aan de militaire overheid is 

overgegeven, wordt de dienstweigeraar uit gewetens­ 

bezwaren met het volgende contingent aan die 0verheid 

overgegeven" • 

Artikelen 18 en 19. 

In verband met de aanwij zing van de dienst­ 

weigeraar voor het Korps Durgerlijke Bescherming en 

met de aldaar geldende .regeling verklaart de memorie 

van toelichting het volgende 

liEr dient nochtans opgemerkt dat na hun 

inlijving in het Korps Burgerlijke Bescherming, de 

dienstweigeraars uit gewetensbezwaren zullen onder­ 

worpen worden niet aan het regime dat thans van toe­ 

passing is in dit Korps, ma2T aan een bijzonder regime 

dat in principe hun indeling zal voorzien in de 

eenheden van die dienst buiten hun verblijfplaats en 

met verplichting in kwartieren te verblijvenll• 

;.*.,/0 •• 
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Artikel 19 1:epaal t bovendien d.a t HDe 
dienst en het statlDlt v~n de dienstweigeraars uit 
gewetensbezwaren, die VOJr t Korps Burgerlijke 
Beschermi aa.ng ewc z en z i j n , ingericht wo rô e n door 
de Koning, die onder me8r het tuchtreglement,de 
verlovcn, alsillcde de vergoedingen bepaalt, waarop 
de dienstweigeraars en hun gezin recht hebben". 

Volgens de uitleg die aan de Raad van 
State is verstrekt, geeft het eerste lid van deze 
tekst een aantal punten aan die geregeld zullen 
worden in het krachtens artikel 19 van het ontwerp 
uit te vaardigen koninklijk besluit, zodat het 
woord "brJvendien" in het tweede lid van artikel 18 
minder juist is. 

BcdJelt de Regering het zo? dat de Koning 
bij het uitvaardigen van de in artikel 19 in het 
vooruitzicht gestelde va rzieningen gebonden zal 
z i j n d oo r- de verklaringen van voornoemd eerste lid, 
dan is het niet voldoende dat deze v e rk.l az-Lnge n 
in de memorie van tJelichting worden opgenomen: 
zij behoren in de tekst zelf van het ontwerp te 
worden neergelegd. 

+ 
+ + 

Voor de overeenstemming met het voorge­ 
stelde artikel 17 leze men het begin van artikel 18 
als volgt : 

•• '4/ .... 
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PArtikel 18.- 

Wordt de inschrijving toegestaan bij een 

onherroepelijk geworden beslissing en slaat de 

weigering op het vervullen van om het evenvvelke 

militaire dienst, dan wordt de dienstweigeraar uit 

gewetensbezwaren aangewezen voor het Korps Burger- 

lijke Bescherming (voirts zoals in het Jnt- 

werp) ••• Il e 

+ 
+ + 

Artikel 21. 

De eerste volzin van het derde lid kan 

beter als volgt worden gelezen 

!IDe intrekking van de verklSLring of de 

afstand v an de inschrijving wordt bij een ter p o s t: 
aangetekende brief aan de ]\hnister van Binnenlandse 

Zaken me d egede eld il • 

Artikel 22. 

Het eerste lid van het ontwerp zegt 

HDe inschrijving kan vernietigd worden 

indien bewezen wordt dat betrokkene bedrieglijke 

handelingen heeft aangewend of we t e ns en willens on­ 
juiste inlichtingen heeft verstrekt of doen ver­ 

strekken met het doel ze te bekomen". 
/ 

@. Q .; • " " 
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Dit voorschrift sluit aan bij artikel 889 

eerste lid, van de dienstplichtwet van 15 jun~ 1951. 

Artikel 24 van het ontwerp stelt straffen 

ten aanzien van "de v e r zo eke r die bedrieglijke han­ 

delingen heeft aangewend .Jm zijn inschri,jving op de 
lij st v ari de d l e ns tw e i.g e r aar-e uit gewe t ens bezwe.r en 
te bekomen!! en ten aanzien van hem "die om de in­ 

schrijving van de verzoeker te bewerkstelligen, een 

bewijs of inlichtingen heeft bezorgd waarvan hij 

wist dat ze onjuist waren", 

Hieruit volgt dat de dienstweigeraar? 

behalve in het geval van bedrieglijke handelingen, 

niet kan worden gestraft om met zijn weten onjuiste 

inlichtingen te hebben verstrekt of te hebben doen 

verstrekken (vergelijk met artikel 96 van de dienst­ 

plichtwet). In zodanig geval zullen de gedragingen 

van de d i.ens twe i.gc r-aa.r- alleen door v e.rrri.e l i.g Lng van 

de inschrijving kunnen worden ge s t raf t , terwijl, 

krachtens artikel 24 V3n het ontwerp, strafbaar zal 

zijn de derde die, om de inschrijving van de ver .... 

zoeker te bewerkstelligen, inlichtingen hesft ver­ 

strekt waarvan hij wist dat ze onjuist waren. 

Hierbij moge worden opgemerkt? dat de 

uitdrukking "wetens en vvillens jnjuiste inlichtingen 

heeft verstrekt of doen verstrekkeJ'niet overeen­ 

stemt met de Franse tekst (a sciemment ... laissé 

donner des renseignements inexacts) d de bed. eling 

van de Regering juist weergeeft. De Nederlandse tekst 

moet dus met de Franse in overeenstemming worden 

gebracht. 

+ 
+ + 



MTL .• - 52 - L.5466/2. 

Het tweede lid van het ontwerp zegt : 

"De Minister van Binnenlandse Zaken maakt 
met dit doel de zaak aanhangig bij de raad die de 
besliss ing, w.aa r-b i j de inschrijving vvordt ta egestaan, 
heeft uitgesprokerl~ 

In de bedoeling van de Regering spreekt 
het vanzelf, dat ingeval de raad voor de dienstwei­ 
gering de inschrijving heeft toegestaan en de 
raad van be r o ep voor de dienstweigering deze besL~s­ 
sing heeft bevestigd~ alleen de raad van beroep 
bevoegd z a.L zijn om over de vernietiging van de 
inschrijving uitspraak te doen. 

Het ontwerp bepaalt 

IIDe vernietiging mag niet geschieden meer 
dan een ja2,r na de dag wa.ar'o p de be s l Las ing , w aa rb i j 
de inschrijving wordt toegest9..an, ·nherroepelijk 
geworden is. 

Indien echter een publieke vordering we r d 
ingesteld wegens feiten die de vernietiging kunnen 
rechtvaardigen, wordt die termijn geschorst zolang 
terzake van die strafvordering geen eindvonnis is 
uitgesproken. Volgt er veroordeling, dan wordt de 
termijn bovendien verlengd tot bij het verstrijken 
van een jaar te rekenen van de dag waarop de ver­ 
oordeling Jnherroepelijk geworden is". 

• •• / •• * 
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Dit voorschrift sluit aan bij artikel 88, 
vijfde lid, van de dienstplichtwet. 

De term Itonherroepelijk!l in het eerste lid 
betekent hier, dat de beslissing die de inschrijving 
toesta2t, niet meer kan worden bestreden door enig 
in het ontwerp bepaald beroep, ook niet door cassatie­ 
beroep. 

Volgens de uitleg die aan de Raad van State 
is verstrekt ,betekent de term 1\ eindvonnis Il in het 
tweede lid hetzelfde als Itolli""lerroepelijktl, dit wil 
zeggen dat hier bedoeld wordt het geval dat tegen de 
beslissing in strafzaken geen enkel,zelfs buiten- 
g ewo o n rechtsmiddel meer' openstaat, Om de terminolo­ 
gie van het tweede lid e errvo rm i.g te maken .v e rvang e 
men de wOJrden 11geen eindvonnis is uitgesprJken" 
do ,r "g es n o nhe r-r-o ep e Ld j ke uitspraak is gedaan". 

Voorts blijkt uit de tekst, dat de vernie­ 
tiging niet meer kan worden uitgesproken wanneer meer 
dan een jaar verstreken is na de dag waarop de in­ 
schrijving onberroepelijk is geworden. 

Dit betekent, dat elke beslissing van de 
rechter ten gronde die tot de vernietiging van de 
inscbrijving besluit, binnen de bierboven bedoelde 
termijn van een jaar tot stand moet komen. Na die 
termijn zou de rechter geen u.i t spr aak meer kunnen doen, 
noch om een inschrijving te vernietigen noch 0m een 
verniet iging van inschrijving te bevest igen die 
binnen het jaar door de rechter in eerste aanleg zou 
zijn uitgesproken, noch zelfs Jm een inschrijving te 
vernietigen ingevolge een verwijzing naar cassatie 
binnen de termijn van een jaar. 

/ 
• IJ e / ••• 
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Een voorbeeld moge deze beginselen toe- 
lichten. 

De raad van beroep voor de dienstweigering 
heeft binnen de termijn van een jaar een inschrij­ 
ving vernietigd. Tegen deze be issing wordt cassa­ 
tieberoep ingesteld. 

Indien het beroep zelfs na het verstrijken 
van deze termijn wordt v e rwo r-peri ris er geen probleem: 
de vernietiging is immers binnen de wettelijke ter­ 
mijn van een jaar uitgesproken do Ir de rechter ten 
gronde. 

Wordt de beslissing tot vernietiging 
daarentegen door het Hof van cassatie vernietigd 
en w)rdt de zaak binnen de termijn van een jaar 
naar de raad van beroep vvo r de d.i.ens twe i.ge r'Lng 
verwezen, dan zal de raqd van beroep de inschrijving 
niet kunnen ve r'n i.e t Lgen , indien hi.j na het verstrij _,. 
ken van deze termijn uitspraak doet. 

Dezelfde beginselen gelden mutatis 
mut3-ndis indien de controle over de wettigheid 
van de administratieve beslissingen inzake dienst­ 
weigering uit gewetensbezwa.ren niet aan het Hof van 
cassatie ma3-r aan de Raad van State wordt opgedragen. 
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Het ontwerp bepaalt : 

!lIndien de vernietiging wordt ui tgesproicen, 

valt betrokkene 0nder het stelsel bij het vorig 

artikel bepaald voor het geval van afstand van in­ 

sohrijving, maar hij moet een werkelijke dienst vol­ 
brengen waar-van de el uur ten minste gelijk moet zijn 

aan de diensttijd die wordt opgelegd aan de dienst­ 

plichtigen die de uitmaken van het eefstvolgend 

no rmae.I contingent Il. 

Dit voorschrift kan duieelijker als volgt 

worden gelezen: 

"Tndá cn de verniet iging wordt uitgesproken, 

valt de betrokkene onder het stelsel d a t artikel 2 'î 
bepaalt VOJr het geval van afstand van inschrijvin ; 

hij moet echter allesz~ns als Bewoon dienstplichtige 

een rnilitqire dienst volbreLgen van ten minste 

even lange duu r als de diensttijd o pg e i egd aan de 
dienstplichtigen die van het eerstvolgende nc rmaa'l, 
contingent deel uitmaken"" 

De volgende redenen wettigen de voorg-e - 

stelde tekstwijziging 

De term \!werkelijke dienst If, die do r het 

ont-werp wordt ge bru tk t , is dubbelzinrüg. De dienst­ 

weigeraar uit g ewe t eriebe zwa.r-en die voor de gezond-· 

heidsdienst (niet gewapende militaire dienst) wordt 
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aangewezen, volbrengt een vverkelijke dienst maar 

niet in de hoedanigheid van gewoon dienstplichtige. 

Het ontwerp echter bedoelt9 de dienstweigeraar wiens 

inschrijving wordt vernietigd, in alle gevallen tot 

gewapende o f niet gewapende militaire dienst als ge­ 

woon dienstplichtige te verplichten, met dien ver- 

s t and e da t deze dienst tenminste even lang moet duren 

als de diensttijd opgelegd aan de dienstplichtigen 

die van het eerstvolgende normaal contingent deel 

uitmaken. 

Enige vO!Jrbeelden zullen de strekking van 

dit vOJrschrift toelichten ~ 

1° een dienstweigeraar uit gewetensbezwaren wordt 

voor de gezondheidsd ienst aangewe zen. ])rie maanden 

na zijn indiensttreding wordt zijn inschrijving 

vernietigd. ])e belanghebbende zal dan als gewoon 

dienst9lichtige, in de gezondheidsdienst of in een 

andere al dan niet gewapende militaire dienst een 

bijkomende diensttermijn moeten volbrengen van 27-3 
zijnde 24 maanden,aangezien dergelijke dienstter­ 

mijn niet minder bedraagt dan de gewone dienst­ 

plichttermijn (18 maanden). 

In geval de vernietiging elf maanden na 

de indiensttreding wordt uitgesproken, moet de 

belanghebbende een bijkomende dienst volbrengen 

niet van 16 maanden (27-11= 16) maar van 18 maanden, 

zijnde een termijn die ten minste gelijk is aan de 

gewone diensttijd. In dit geval zal de dienstwei­ 

geraar dus verplicht worden, een diensttermijn van 
meer J.an 27 maanden te volbrengen. 

J .. -; ...... 
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Indien de inschrijving meer dan 27 maanden 

na de indiensttreding wordt vernietigd - welk ge­ 
val zich "kan voordoen bij een publieke v)rdering 

als bedoeld in paragraaf 2 van artikel 22 van het 

ontwerp -, moet de belanghebbende behalve de reeds 

als dienstweigeraar doorgebrachte 27 maanden nog 

een bijkomende militaire dienst volbrengen van 

18 maanden, dit is samen 45 maanden. 

2° Nemen wij het geval van een dienstweigeraar uit 

gewetensbezwaren die vo)r het Korps "Burgerlijke 

"Bescherming wordt a3-ngewezen1 dan zal de belang­ 

hebbende als gewoon dienstplichtige in een al dan 

niet gewapende militaire dienst een bijkomende 

diensttermijn moeten volbrengen van dezelfde duur 

als in de bovenstaande voorbeelden. 

Artikelen 23 tot 26~ 

Deze artikelen bevatten de strafbepalingen 

van het ontwerp. 

Art ikel 23 zegt t. 

"Met gevangenisstraf van drie maanden t"ot 
drie jaar wordt gestraft de voor het Korps Burgerlijke 

Bescherming aangewezen dienstweigeraar die zich aan 

zijn verplichtingen heeft onttrokken, geweigerd heeft 

deel te nemen aan een bevolen dienst of zich opzette­ 

lijk onthouden heeft die dienst uit te voeren. 

, 
••• / • 't • 
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De schuldige kan bovendien tot de ontzett ing 
worden v er-o o rd e e Ld overeenkomstig '3.rtikel 33 van het 
Wetboek van e t r-af r-e ch t ", 

Dit voorschrift sluit gedeeltelijk aan bij 
artikel 28 van het Militair Strafwetboek, dat namelijk 
van toepassing blijft op dienstweigeraars uit ge­ 
wetensbezwaren die niet voor het Korps Burgerlijke 
Bescherming worden a ang ewez.cn, 

Daaruit volgt dat de gewone rechtbanken 
bij uitsluiting bevoegd zijn ten aanzien van dienst­ 
weigeraars die deel uitmaken van het Korps Burger .... 
lijke Bescherming~ terwijl de militaire rechtbanken 
bevoegd zijn ten aanzien van de ~verige dienst­ 
weigeraars. 

+ 
+ + 

Artikel 24 zegt : 

"Met gevangenisstraf van acht dagen tot 
twee jaar wordt gestraft : 

Î 0 de v e r-z o eke r die bedriegli jke handelingen heeft 
aangewend om zijn inschrijving op de lijst van 
de dienstweigeraars uit gewetensbezwaren te 
bekomen ; 
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2' al wie, om de inschrijving van de verzoeker te 
bew8rkstelligen~ een bewijs of inlichtingen heeft 
bezorgd waarvan hij wist d"1t ze onjuist warenlf• 

Artikel 25 zegt : 

"De bij artikel 24 gestelde straffen worden 
op het dubbele gebracht ingev':1l de bij die bepalingen 
büdoelde misdrijven werden gepleegd in oorlogstijd 
of gedurende de periodes die bij artikel 7 van de wet 
van 12 mei 1927 op de militaire opeisingen met de 
oorlogstijd worden gelijkgesteld. 

De misdrijven tegen artikel 23 worden in 
dat geval gestraft met gevangenisstraf van twee jaar 
tot vijf j ae.r", 

Het koninklijk besluit van 11 maart 1954 
houdende statuut van het Korps Burgerlijke Bescher~ 
ming bevat in de artikelen 35 en 36 eveneens straf· 
bepalingen. 

IIArtikel 35.- 

Met gevangenisstraf van acht dagen tot zes 
maanden ell mec, geldboete van 26 tot 1.000 frank of 
met een van die straffen alleen wordt gestraft, het 
lid van het personeel van het korps, schuldig be­ 
vonden aan het geven, verpanden~ lenen1 te koop 
stellen, verkopen of verduisteren van materieel,uit­ 
rustings- Jf kledingsstukken1 die hem zijn toever­ 
trouwd, d8,t ze moedwillig heeft vernietigd of be­ 
schadigd ')f dat desgevorderd weigert ze terug te 
geven, 

... ti .. · 
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Artikel 36.- 

lVlet gevangenisstr:lf van acht dagen tot 
zes maand e n en me t geldbJete van 26 tot Î .000 frank 
of met een Vdn die str~ffen alleen wordt gestraft, 
het lid van het personeel van het korps dat in 
oorlogstijC, tijdens daarmee gelijkgestelde periodes 
zoals bepaald bij artikel 7 van de wet van 12 mei 
1927 op de milit3.ire vorderingen of tijdens ramp­ 
spoedige gebeurtenissen in vredestijd, zijn ver­ 
plichtingen niet nakomt, weigert deel te nemen aan 
een opgelegde dienst,zich met opzet er van onthoudt 
een opgelegde dienst uit te voeren, zich schuldig 
maakt aan ernstige nalatigheid inzake het bewaren 
of he G »nd er-houd van het materieel en de ui trustings­ 
of kledingsstukken, die hem zijn t o evc r-t r-ouwd ". 

Zoals de memorie van toelichting aanstipt, 
zijn deze artikelen 35 en 36 niet van toepassing 
op de dienstweigeraars uit gewet e ns c ezwar en die 
voor het Ko rps Burgerlijke Bescherming zijn aan­ 
gewezen. 

De in artikel 35 omschreven feiten zullen 
dus alleen strafbaar zijn inzover zij onder het 
gemeen strafrecht vallen. 

I 

•• '" / ..• -e 
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Artikel 36 van z i j n karrt wordt gedeel te­ 

lijk heihaald dOlr artikel 23 van het ontwerp! dat 

ten a~nzien van de oorlogstijd nog aangevuld wordt 

door artikel 25~ tweede lid, van het ontwerp. 

De volgende verschillen bestaan tussen 

artikel 36 van het koninklijk besluit en de arti­ 

kelen 23 en 25, tweede lid, van het ontwerp 

1° zowel in vredestijd als in oorlogstijd stel~ het 

ontwerp zwaardere straffendan het bosluit j 

2° het ontwerp voorziet niet uitdrukkelijk het 

geval van "rampspoedige gebeurtenissen in vredes­ 

tijd Il. Artikel 23 treft voo r-z i ent.ng en v o rr de 

vredestijd in het algemeen en artikel 25! tweede 

lid 1 kent geen enkele s t r-af v e r-zwa.r-Lng voor het 

geval V-3,n Il r3..mpspoedige gebeurt enissen in vred es­ 

tijd". Hieruit volgt dat artikel 23 toepassing 

zal vinden op de dienstweigeraar uit gewetens­ 

bezwaren, die weigert te geho~rzamen in vredes­ 

tijd, al dan niet bij rampspoedige gebeurtenissen; 

3° artikel 36 van het koninklijk besluit stelt een 

straf ten aanzien van het lid van het personeel 

van hot Ko r-p s dat "zich schuldig maakt aan 

ernstige nalatigheid inzake het bewaren of het 

onderhoud van het materieel en de uitrustings­ 

of kledingsstukkentdie hem zijn toevertrouwdIl .. 

Het ontwerp houdt geGn rekening met zodanig 

geval. 

• •• / .' fl'i # 
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Uit dit alles blijkt, dat het ontwerp 

verschilt v an het kr)ninklijk beslui t van Î 1 maart 

1954, enerzijds do o r-da t het sommige in de artikelen 

35 en 36 van dit besluit overgenomen bepalingen 

niet op de dienstweigeraars toepast en,anderzijds, 

do rdat het zwaardere straffen stelt voor sClm.mige 

in het besluit omschreven misdrijven, wanneer 

deze door dienstweigeraars uit gewetensbezwaren 

zijn begaan. 

SLOTOPlvIBHKING. 

In het ontwerp is niet gedacht aan het 

geval, dat de voorschriften van de dienstplichtwet 

inzake de vrijlating van dienst op morele grond 

en inzake uitstel tegelijk met de vOClrschriften 

van het ontwerp toepasselijk zouden zijn. 

Dezelfde opmerking geldt ten aanzien van 

sommige personen, bedoeld in artikel 16 van de 

dienstplichtwet , dat de terbeschikkingstellj_ng ten 

behoeve van de Minister van Koloni~n voor dienst­ 

vervulling in de overzeese gebiedsdelen regelt. 

Da3-r de Raad van Sta t e de bed'Jeling van 

de Regering terzake niet kent~ stelt hij geen 

teksten voor. 
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